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Les études pour
devenir enseignant
seront plus longues

• Le ministre Jean-Claude Marcourt (PS)
met un point final à un chantier -la
formation des maîtres- initié il y a 7 ans.

Le texte aura fait sU,napparition sarIS trop cTier
gare, discrètement, dans hl pile des dossiers que
le Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxel-

les aura à traiter la semaine prochaine. Cc mardi
soir, le ministre de l'Enseignement supériem Jean-
Claude Marcourt (PS)a publié la dernière mouture
du dossier le plus important de sa législature: la ré-
fOffilede la fOffilation initiale des enseignants (FIE).
Cette nouvelle formation qui entrera en piste en

sl'ptemhre 2020, explique Il'ministre, Sl'ra à mêml'
"de mieux al'mer les enseignants pOUl' faire face ù la
camplexité croissClnte de lu fiml'tiutl, pOUl' suutenir lu
,'èussitl' dl' tous l't pour rl'palol'isl'r Il' métil'r",

lUne formation plus longue
et organisée en "tuilage"

Comme rela avait été annoncé. les
études seront allongées. Les institu-
teurs et les enseignants du secon-
dail'C infël'Î.eur seront fOffilés en
quatre ans plutôt qu'en trois. Les
professeurs du secondaire supé-
rieur seront farnlés en cinq ans.
Mais il convient d'être plus préris
encore. Quatre sections d'âge seront
créées. Les profs de la section 1 en-
seigneront en maternelle et jus-
qu'en deuxième pl'inlaiœ. Ceux de
la section 2, de la troisième maternelle à la sixième
primaire. Ceux de la section :~,de la cinquième pri-
maire à la troisième secondaire, et ceux de la 4. de la
troisième à la l'hé ta. Leministre a donc fait le choix
d'une logique de recouvrement, de "tuilagl''', pour
offrir aux élèves une plus grande fluidité dans leur
cursus, et aux profs les moyens de davantage tra-
vailler ensemble.
La section quatre, de son côté, nécessitera cinq ans
de formation. Et c'est ici que le décret devient plus
polémique, car il y aura deux portes d'entrée à ce
cursus. Soit les étudiants suivront lm cursus univer-
sitaire classique (l'histoire par exemple) et réalise-
ront ensuite une année d'agrégation, soit ils se lan-
ceront dès la première année dans un bachelier en
enseignement, qu'ils poursuivront avec un master
en enseignement. En jamier, de nombreux doyens
jugeaient que cela "portait atteinte au pf'O;et univer-
sitail'l''', en ce sens qu'un bac universitaire ne doit
pas être professionnalisant. Le ministre se défend,
assurant qu'un élève ayant fait un bachelier en en-
seignement pourra se réol'Î.enter vers un mas ter
disciplinaire.

2 Un cursus plus varié pour des profs
davantage multidisciplinaires

Grâce à l'allongement de la formation, le cursus
sera plus fourni et plus équilibré, aussi bien dans

l'apprentissage de la discipline à enst~ignel', que
dans la fornlation pédagogique. assure le ministre.
Certains champs de connaissance tels que la remé-
diation, la détection des troubles de l'apprentis.sage
ou l'évaluation formative seront davantage explo-
rés. ne plus,l'articulation l'ntre la thém;e et la \lld-
tique s'ot'ganisera plus tôt que ce n'est le cas actuel-
lement.

À l'inscription dans \cs filières, tous les étudiants
devront passer un test de maîtrise de la langue
française. L'étudiant qui y aura échoué pourra s'ins-
l'me au cursus mais devra suivre, s'il n'a toujours
pas réussi le test à Nuël, une remédiatiun.
UnI' dC'Sgrandes nouveautés du décret est quI' les

enseignants de la section 3, qui pourront donc en-
seigner jusqu'en troisième secondaire - voire jus-
qu'en quatrième - seront formés pour enseigner
une famille de disciplines, et non plus une seule
discipline. Un même enseignant pourra donc ensei-
gner l'ensemble des sciences humaines par exem-

ple, ou le français et les langues an-
ciennes pour en citer un autre. Ce
point aussi, s'il favorisera l'approche
interdisciplinaire, ne fera pas con-
sensus.

3 Des collaborations entre
universités et hautes écoles

Une autre spécificité du décret est
que le cursus de tous les étudiants se
{l'l'a pour partie en hautl' écoIe, et
pour partie à l'université à travers
des cooiplomations. Et celH,de SUite
que les hautes écoles spécialisées
dans le pédagogique d'une part, et

les universités dans le disciplinaire d'autre part,
puissent appmTel' leurs spécifidtés. rnutile de dire
qu'il y aura de la concurrence entre les établisse-
ments dans la mise sur pied des codiplomations. Il
reviendra à l'Ares, l'académie qui chapeaute l'en-
semble de l'enseignement supérieur, d'arbitrer et
d'avaliser les projets de codiplomations. Inutile de
dire également que l'organisation pratique de ces
cursus (pour planifier les horaires par exemple)
sera très compliquée. Des moyens budgétaires se-
ront cependant libérés pour aider les établisse-
ments dans l'organisation de ces nouveaux cursus.

4 Un coût inconnu pour la Fédération
Wallonie-Bruxelles

Il demeure une grande inconnue budgétait'e
- c'est la faiblesse du décret. Qui dit études plus lon-
gues, dit salaires plus élevés. Sans entrer dans les
détails, les évaluations du coût qu'engendrera la ré-
fomle sur les nnances de la Fédération Wallonic-
BrJL'lœllesvarient très fortement. Selon les estima-
tions de son cabinet, le ministre assme que son dé-
Cl'Ct ne mettra pas en danger les caisses de la
Fédération. L'inteI'l'ogation n'est cependant pas le-
vée, notamment parce qu'il reviendra au ministre,
lors de la prochaine législature, de négocier le ba-
rème qui correspondra à l'allongement des études,
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